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1. DEI-CAMEROUN ET LA SEMAINE D’ACTION MONDIALE POUR L’ÉDUCATION 2004
Cette année, DEI-Cameroun a permis de faire participer un grand nombre d’acteurs dans diverses activités pendant la Semaine d’Action Mondiale pour l’Éducation qui a eu lieu entre le 19 et le 25 avril. Sous le thème "La plus grande assemblée du monde", les activités que DEI-Cameroun a développées au cours de cette semaine ont rendu possible la participation aussi bien des enfants que des autorités du gouvernement afin d’exprimer leurs visions sur le droit à l’éducation au Cameroun.

Le 19 avril 2004, à l’Hôtel Hilton de Yaoundé, DEI-Cameroun a réalisé une cérémonie d’inauguration de la Semaine d’Action Mondiale pour l’Éducation au Cameroun. Des fonctionnaires de différents ministères, d’agences de l’ONU, d’ambassades, d’ONG internationales et nationales et des enfants y ont participé. Parmi les présentations réalisées pendant l’événement, une stratégie en 10 points a été exposée sur la façon d’accélérer l’éducation des filles au Cameroun. Une jeune fille a lu la déclaration des enfants qui exige aux autorités de l’Etat qu’elles respectent les droits de l’enfant et particulièrement le droit à l’éducation pour tous les enfants. Elle a également exigé aux autorités gouvernementales et aux autres adultes qu’ils tiennent compte des visions des enfants, notamment par rapport aux décisions qui les concernent. Cette déclaration a ensuite été remise au Ministère de l’Éducation Nationale. Puis, cette dernière a été signée par toutes les personnes assistant à la cérémonie dans le but de démontrer leur engagement à la respecter.

Le jour suivant, 675 enfants ont participé à la plus grande assemblée qu’il y ait eu au Cameroun. Elle s’est déroulée à deux endroits différents, dont l’un d’entre eux est le monument de la Réunification à Yaoundé, à seulement 200 mètres du Parlement. 550 enfants, parmi lesquels 50 enfants des rues non solarisés, s’y sont réunis. Cinq autorités de l’Etat étaient présentes dont un membre du Parlement, ainsi que l’Unité d’Éducation pour Tous du Ministère de l’Éducation. L’événement a joui d’une ample couverture médiatique aussi bien de moyens de communication privés que publics. Une session de questions et de réponses a été organisée entre les enfants et les autorités ministérielles présentes à ce débat. Certaines des questions étaient les suivantes : "Que faites-vous pour que les parents surmontent leur condition de pauvreté et envoient leurs enfants à l’école ? ", "Que faites-vous pour que les parents cessent d’obliger leurs filles à réaliser des travaux domestiques au lieu de les envoyer à l’école ? Nous croyons que les filles méritent de recevoir une éducation", "Que faites-vous afin qu’il y ait des écoles plus proches du lieu où vivent les enfants ?", et "Quelles politiques sont mises en place pour assurer l’accès à l’école aux enfants de la rue?".  La parlementaire a répondu aux deux premières questions. Sa réponse à la première a consisté à expliquer qu’actuellement il existe des mesures mises en oeuvre pour réduire la pauvreté. En ce qui concerne l’éducation des filles, elle a répondu que l’existence de tâches domestiques ne devrait pas être incompatible avec l’assistance à l’école. Par rapport à la troisième question mentionnée, les membres de l’Unité de l’Éducation pour Tous ont déclaré que le Plan d’Action de l’Éducation pour Tous inclut des efforts pour construire davantage de classes et d’écoles et propose une éducation spéciale pour les enfants handicapés. Finalement, ils ont soutenu que l’élimination du phénomène des enfants des rues est un objectif vers lequel ils avancent grâce à la mobilisation sociale et en faisant prendre conscience de la situation de ces enfants. De plus, trois lettres ont été lues sur les 585 adressées au Président du Cameroun ; DEI-Cameroun a réuni les lettres restantes et les a envoyées au Président. 125 enfants ont participé à une autre assemblée tenue dans le salon de la Fédération des Jeunes au Big Mankon Bamenda. Le Délégué Provincial pour l’Éducation était présent à cette assemblée qui a également été couverte par la presse.

Une autre activité de cette assemblée a eu lieu à Maroua, le 19 avril 2004. Dans cette région, se trouve 71% de la population analphabète du Cameroun, dont la majorité est féminine. DEI-Cameroun a organisé un événement d’une demi journée dans l’Ecole Annexe de Maroua avec le soutien du Programme de Travail Des enfants du Secrétariat International de DEI et de l’ONG PORADEN. 100 jeunes filles, dont seule la moitié va à l’école, ont participé à cet événement. Parmi les activités réalisées, 15 jeunes filles non scolarisées ont présenté un sketch sur l’éducation. Le sketch représentait des filles exploitées dans un atelier de tissage par un employeur sans pitié. Les jeunes filles exploitées travaillent dans des conditions difficiles dans un atelier de tissage. Finalement, la patronne de l’atelier est dénoncée chez le chef traditionnel. Ce dernier fait perquisitionner l’atelier, recueille les enfants et fait arrêter la patronne. Le Chef traditionnel demandent que les jeunes filles soient envoyées à l’école aux frais de leur ancienne patronne.
Les invités ont visité l’Ecole Annexe afin de constater les conditions déplorables dans lesquelles l’enseignement est reçu. Ils ont pu notamment observer que dans certaines classes, la toiture est parfois criblée de multiples trous, les bancs sont insuffisants, les maîtres n’ont pas de bureau, absence d’infrastructures socio-sportives, et une absence de sanitaires viables.

Par la suite, une session de discussion a eu lieu au cours de laquelle les enfants ont pu poser leurs questions aux autorités du gouvernement présentes. Grâce à leurs questions, les enfants n’ont pas seulement ouvert la discussion sur l’exploitation économique et la pauvreté qui empêchent l’accès à l’éducation, mais ils ont également mis le doigt sur d’importantes préoccupations qui ont trait à l’enregistrement des naissances et au mariage précoce et ses conséquences sur l’accès à l’éducation. Par exemple, le manque d’identification appropriée peut constituer un obstacle pour les garçons et les filles quant à la possibilité de poursuivre leur scolarité, ce qui les empêche de passer l’examen final de l’école primaire.

Deux lettres s’adressant au Président du Cameroun ont été lues. L’une d’elles concernait  l’exploitation économique et l’autre, le mariage précoce. 700 lettres de différentes écoles de la ville ont été écrites, récoltées et ensuite envoyées au destinataire. Le 20 avril 2004, deux latrines complètement habilitées ont été installées à l’Ecole Annexe.

Un autre événement d’assemblée s’est tenue entre le 20 et le 22 avril 2004 dans les villages de Goufan II et de Mereng, dans les provinces centrales. Deux activités ont été organisées : l’élaboration de brochures informatives sur les enfants exclus du système éducatif et l’événement “Les politiciens retournent à l’école”. Dans les écoles primaires, deux brochures informatives ont été élaborées afin que les enfants informent leurs communautés sur leur situation et leurs connaissances. En général, il a été exprimé que la pauvreté est la cause sous-jacente à l’exclusion des enfants de l’éducation. De plus, les brochures ont montré que les pratiques culturelles, d’une part, favorisent l’éducation des garçons plutôt que celle des filles, et d’autre part, sont liées à l’exploitation économique puisque les parents préfèrent envoyer leurs enfants gagner de l’argent plutôt que de les envoyer à l’école.

Le 22 avril 2004, l’événement “Les politiciens retournent à l’école” a eu lieu dans l’école publique de Mereng, où environ 500 étudiants étaient présents. Les deux brochures élaborées ont été présentées et données aux autorités; s’ensuivit une session de questions/réponses. Les étudiants ont notamment posé des questions sur la responsabilité de l’Etat pour affronter la pauvreté des parents et sur les méthodes mises en place pour assurer l’accès à l’éducation pour tous. De surcroît, les enfants ont présenté des mises en scène au rythme de danses traditionnelles sur le thème de l’éducation.

En conclusion, les activités réalisées pendant la Semaine d’Action Globale pour l’Éducation au Cameroun ont constitué une occasion unique d’expression des enfants auprès des autorités responsables d’assurer l’Éducation pour Tous. Les activités mises en place ont permis aux enfants de poser des questions et d’exposer des sujets qui n’avaient probablement pas été abordés auparavant.

Source: DEI-Cameroun.

2. LA BRIGADE DES ENFANTS DU BANGLADESH
Au cours de la présentation du livre Opening Minds, Opening Up Opportunities: Children’s Participation in Action for Working Children [Ouvrir les esprits, donner des chances : la participation des enfants dans l’action en faveur des enfants travailleurs], Mohammad Salah Uddin a présenté la Brigade Des enfants, l’organisation des enfants des rues pour laquelle il travaille, dans la ville de Dhaka, au Bangladesh.

A partir de la présentation d’un ensemble de tableaux, Salah Uddin a commencé son exposé en résumant brièvement la situation des enfants au Bangladesh. La majorité d’entre eux vit et travaille dans des conditions difficiles et sont exposés à l’abus et à la violence. Les enfants de la rue sont perçus comme insignifiants et sont marginalisés par la société. Les filles sont violées et abusées par les plus forts ; les garçons sont détenus par la police et sont en permanence harcelés. A cause de leur abandon et du refus social dont ils sont l’objet, les enfants de la rue, au Bangladesh, se voient privés de tous leurs droits.

Cependant, malgré les graves préjudices liés à leur situation, une grande solidarité  s’est formée parmi les enfants de la rue, ce qui a débouché sur la formation de la petite organisation appelée "Brigade des Enfants". Tous les enfants membres ont de multiples rêves, notamment celui d’avoir une vie meilleure avec une amélioration de leurs conditions de vie et souhaitent transformer leurs rêves en réalité grâce à la Brigade Des enfants.

Les membres de la Brigade des Enfants offre donc différents services de base. Au moyen d’un modeste programme de soutien médical, les enfants de la rue reçoivent les premiers soins ou sont envoyés vers des médecins. Un programme d’éducation existe aussi pour les garçons et les filles de la rue, qui inclut des cours de lecture, d’écriture et d’arithmétique. Le théâtre de rue est un moyen pour sensibiliser et mobiliser les membres de leurs communautés ou de leurs quartiers. De plus, un programme de prise de conscience pour les adultes et les enfants a été mis en place afin de promouvoir la participation des enfants. De surplus, elle conduit un petit programme de supervision qui cherche à aider les enfants qui ont été arrêtés par la police afin de contacter des avocats et d’autres services auxquels ils ont droit. Enfin, elle participe au Plan d’Action de l’Éducation pour Tous au Bangladesh.

Tous les programmes mentionnés sont des activités conduites dans sept quartiers de la ville de Dhaka par les enfants eux-mêmes, sans l’aide des adultes. Les enfants qui appartiennent au "groupe central" réalisent des activités dans la communauté, et un “groupe d’arrière-garde" qui surveille les activités. Un groupe général de membres et de volontaires apporte quant à lui son soutien. Il existe aussi un groupe de conseillers, composé de membres de la Brigade des Enfants de plus de 18 ans qui continuent –une fois arrivés à cet âge- d’entretenir d’étroites relations avec l’organisation.

Après une présentation de l’organisation de la Brigade des Enfants, Salah Uddin a brièvement parlé des défis qu’implique le fait d’en être membre. En effet, selon lui, les membres centraux de la Brigade ont tendance à dominer les autres enfants et à prendre des décisions sans consulter, de façon appropriée, les autres enfants qui n’appartiennent pas au groupe central. Parfois, les membres “puissants” peuvent discriminer les autres enfants et parfois même deviennent de véritables “dictateurs”. Des problèmes concernant la représentation peuvent également surgir car certains enfants parlent au nom d’autres enfants. Salah Uddin a également précisé que les membres assistaient à trop de réunions et d’ateliers !

Finalement, Salah Uddin a parlé des aspects positifs d’appartenir à la Brigade Des enfants. D’après lui : "Pour les enfants qui vivent dans la rue et qui n’ont pas d’adresse fixe, intégrer la Brigade Des enfants est un grand succès !". Cela leur confère un peu de légitimité au sein de la société. La Brigade Des enfants donne à de nombreux enfants l’opportunité de participer aux décisions qui les concernent, à des conférences et à d’autres événements. Elle leur offre également un peu d’éducation, de formation professionnelle et leur permet d’accéder à l’information.

Quand Salah Uddin a terminé sa présentation, un participant lui a demandé comment les ONG pourraient offrir plus de soutien à la Brigade Des enfants et à d’autres organisations dirigées par des enfants. Il a répondu que bien que les ONG les soutiennent, "elles assistent aux réunions et parlent mais ne nous voient pas dans notre réalité". Il a suggéré que les ONG aillent où se trouvent les enfants et agissent avec eux sur le terrain.

Source: Présentation du livre de Save the Children: Opening Minds, Opening up Opportunities: children’s participation in action for working children [Ouvrir les esprits, donner des chances : la participation des enfants dans l’action en faveur des enfants travailleurs], 5 mai 2004.

3. NOUVELLES EN BREF:

· Le Programme Travail des Enfants du Secrétariat International de DEI a produit la publication suivante : Manuel de formation sur le travail des enfants pour les ONG. L’objectif de ce Manuel est d’offrir des conseils et des activités que les éducateurs professionnels et/ou le personnel des ONG peuvent utiliser pour former d’autres ONG ou groupes de la société civile sur le thème du travail des enfants, selon une perspective des droits de l’enfant. Au travers de cet outil, nous souhaitons pouvoir entreprendre un processus de prise de conscience sur le travail des enfants. En effet, cet outil peut renforcer la formation des ONG sur ce thème. De leur côté, les ONG et les autres groupes qui bénéficieront de la formation, acquérront ou amélioreront non seulement leurs connaissances sur le sujet mais auront également des idées sur la façon de réaliser ce type de formation et de la reproduire par la suite. Ainsi à long terme, peut se créer un réseau contribuant à une plus grande et plus large sensibilisation des divers groupes de la société, sur le travail des enfants et les droits de l’enfant.

Source: Programme Travail des enfants- Secrétariat International, DEI.

· Le 5 mai 2004, Save the Children a présenté le livre Opening Minds, Opening up Opportunities: children’s participation in action for working children [Ouvrir les esprits, donner des chances : la participation des enfants dans l’action en faveur des enfants travailleurs]. Au cours de cet événement, les auteurs étaient présents ainsi qu’un jeune de moins de 18 ans, représentant une organisation d’enfants qui a été objet de recherche pour la publication. Maggie Black, auteur du rapport a rappelé brièvement la manière dont a été réalisé le travail de recherche. Sept programmes et projets ont été objets d’étude au Bangladesh, au Brésil, au Honduras, en Inde et au Sénégal. Le jeune représentant, Mohammad Salah Uddin, est membre de la Brigade Des enfants [Child Brigade], une organisation d’enfants travailleurs du Bangladesh. Salah Uddin a fait un exposé, en utilisant des tableaux, sur la façon de travailler de la Brigade Des enfants.

· Source: Présentation du livre de Save the Children: Opening Minds, Opening up Opportunities: children’s participation in action for working children [Ouvrir les esprits, donner des chances : la participation des enfants dans l’action en faveur des enfants travailleurs], 5 mai 2004.

3. ÉVÉNEMENTS:
4 JUIN

Table ronde sur comment réformer la loi de 1965 de protection de la jeunesse (Belgique)

Organisateurs : Coordination d’ONG pour les Droits des Enfants [Coordination d’ONG pour les Droits de l’Enfant] et Kinderrechtencoalitie Vlaanderen [Coalition pour les Droits des Enfants – Flandres]

Lieu : Sénat de Belgique, Bruxelles

Cette table ronde prétend offrir un espace pour l’échange d’information et pour le débat ouvert sur le projet de réforme de la loi mentionnée plus haut, entre le Ministère de la Justice, les universitaires, les autorités politiques, les parlementaires, les juges et des experts. Note : veuillez solliciter votre inscription via e-mail à : coordination.ong@ksynet.be ou au tel. : +32 2 209 6168 ; la date limite est fixée au 1er juin 2004.

Information et contacts : Frédérique Van Houcke, CODE, Coordination des ONG pour les Droits de l’Enfant, Rue Marché au Poulets 30, 1000 Bruxelles. Tel. : +32 2 209 6168, fax : +32 2 209 6160, e-mail: coordination.ong@skynet.be Site web : http://www.lacode.be.

11 JUIN

Journée Mondiale Contre le Travail Des enfants

Organisateur : Organisation Internationale du Travail

Lieu : Genève, Suisse

Le thème de cette année pour la Journée Mondiale Contre le Travail Des enfants est : “Derrière les portes fermées : le travail domestique des enfants”. Le 11 juin, l’OIT publiera un rapport sur les filles et les garçons travailleurs domestiques.

Information et contacts : ILO, 4, Route des Morillons, CH 1211 Genève, Suisse. Tel. : (0041) 22 799 8181, fax: (0041) 22 799 8771, e-mail: ipec@ilo.org, ou visiter : http://www.ilo.org/public/english/standards/ipec/index.htm.
21 AU 25 JUIN
Réunion du Groupe d’Experts sur les Stratégies pour créer de l’Emploi Urbain pour les Jeunes

Organisateurs : Département des Affaires Economiques et Sociales de l’ONU, UN-HABITAT [agence de l’ONU] et Secrétariat du Réseau d’Emploi des Jeunes [Youth Employment Network Secretariat]

Lieu : Nairobi, Kenya

Cette réunion accompagnée d’un débat autour d’une table ronde réunira des experts de diverses régions du monde qui chercheront comment affronter les défis de l’emploi urbain des jeunes et qui intègrent les espoirs des jeunes d’obtenir un emploi décent et de moindre exclusion sociale.

Information et contacts : Ms. Julie Larsen à : larsenj@un.org.

22 AU 26 JUIN

Enfance 2005 : Les enfants et les jeunes dans les sociétés émergeantes et en transformation

Organisateurs : Université d’Oslo (UiO), [Centre de] Recherche Sociale Norvège (NOVA) et Réseau International de Recherche Childwatch (CWI: Childwatch International Research Network)

Lieu : Oslo, Norvège

Cet événement est organisé par un groupe de chercheurs de l’Université d’Oslo en partenariat avec NOVA et CWI pour explorer l’enfance moderne dans le contexte des nouvelles rencontres entre ethnies, le changement social et la mondialisation.

Information et contacts : Childwatch International, P.O. Box 1132 Blindern, 0317 Oslo, Norway. Tel. : +47 22 85 43 50, fax: +47 22 85 50 28, e-mail: childwatch@uio.no ou visiter : www.childwatch.uio.no.

5 AU 14 JUILLET

Atelier de Formation de Capacités pour la Défense des Droits [de la minorité] des Roumains

Organisateurs : Centre Européen des Droits des Roumains (ERRC: European Roma Rights Centre) et la Fondation Canadienne des Droits de l’Homme (CHRF: Canadian Human Rights Foundation)

Lieu : Budapest, Hongrie

Pendant dix jours, cet atelier cherchera à développer la capacité des dirigeants de la minorité roumaine et des activistes des Droits Humains afin de mettre en œuvre de meilleurs instruments et des mécanismes internationaux, nationaux et régionaux de droits et faire progresser ainsi les droits de l’ethnie roumaine.

Information et contacts : European Roma Rights Centre, 1386 Budapest 62, P.O. Box 906/93, Hongrie ; fax: 0036 1 413 2201, e-mail: summerworkshop@errc.org, site web: http://www.errc.org.

21 AU 24 JUILLET
XXIV Congrès Mondial de l’Organisation Mondiale pour l’Education des Enfants en Bas Age (OMEP)

Organisateur : OMEP

Lieu : Melbourne, Nouvelle Zélande

Le thème de ce congrès est “Un monde, plusieurs enfances : consolider les liens internationaux autour de la petite enfance”. L’événement sera l’occasion d’explorer des sujets tels que les enfants en situation difficile, l’innovation dans les prestations de services, les besoins et les services pour les enfants indigènes ainsi que les services de santé et les services sociaux pour les enfants.

Information et contacts : Congress Secretariat [Secrétariat du Congrès], tel. : +61394170888, fax: +613 94170899, e-mail: omep@meetingplanners.com.au ou visiter:  www.omepaustralia.com.au.

8 AU 14 AOUT
3ème Festival Mondial de la Jeunesse

Organisateurs : Conseil National de la Jeunesse de Catalogne [Consell Nacional de la Joventut de Catalunya, Consell de la Joventut de Barcelona], Forum Barcelone 2004 

Lieu : Barcelone

Cet événement aura lieu pour la troisième fois avec la participation de 10 000 jeunes du monde entier. Il est organisé pour et par les organisations de jeunes du monde et sera une plate-forme pour que les jeunes échangent leurs idées et débattent de leurs projets.

Information et contacts : Technical Secretariat, World Youth Festival Barcelona 2004 [Secrétariat Technique, Festival Mondial de la Jeunesse Barcelone 2004],
C/Àvila, 48-50, 08005 Barcelone ; Email: festivaljoventut@barcelona2004.org ou visiter : http://www.barcelona2004.org/festivaljoventut/eng/portada.htm 

17 SEPTEMBRE

Journée de Débat Général sur la mise en œuvre des Droits de l’Enfant dans la Petite Enfance

Organisateur : Comité des Droits des Enfants de l’ONU

Lieu : Palais Wilson à Genève, Suisse

Cette journée de débat général sera centrée sur les enfants mineurs et cherchera à faire prendre conscience des droits des enfants mineurs. Information et contacts : OHCHR, 8-14 Avenue de la Paix, 1211 Genève 10, Suisse. Tel. : (0041) 22 917 9000.
20 SEPTEMBRE AU 8 OCTOBRE

Programme de formation en droits des enfants, gestion de salle de classe et de l’école

Organisateur : Université de Lund, Suède

Lieu : Université de Lund, Suède

Ce cours, patronné par l’Agence Suédoise de Coopération pour le Développement (Sida), s’adresse à ceux qui travaillent dans le domaine du soutien et du développement pédagogique au niveau scolaire primaire, intermédiaire et secondaire dans les pays en développement. Note : le délai pour présenter des sollicitudes termine le 14 mai 2004. Pour de plus amples informations, veuillez consulter : http://www.éducation.lu.se/sida/child.htm.

Information et contacts : Richard Stenelo, Lund University Éducation, Magel Stora Kyrkogata 7A, Box 117, 221 00 Lund, Suède ; tel. : +46 46 222 0752, fax: +46 46 222 0750, e-mail: richard.stenelo@éducation.lu.se.

4 AU 7 OCTOBRE

Sommet Mondial de l’Emploi des Jeunes (YES: Youth Employment Summit)
Organisateurs : YES et le gouvernement du Mexique

Lieu : Boca del Río, Veracruz, Mexique

Cet événement sera le ”premier événement principal” de la Campagne de YES pour évaluer les progrès réalisés pour assurer l’emploi aux jeunes.

Information et contacts : YES Campaign Secretariat, Education Development Center Inc. [Secrétariat de la Campagne de YES, Centre de Développement Educatif Inc.], 55 Chapel Street, Newton MA 02458-1060. Tel. : 001 617 618 2743, fax: 001 617 618 2937 e-mail: info@yesweb.org, site web: http://www.yesweb.org ou visiter : http://www.yesweb.org/mexico/index.html.

26 NOVEMBRE AU 3 DECEMBRE

Cours International Interdisciplinaire sur les Droits de l’Enfant, 7ème édition

Organisateur : Université de Gand

Lieu : Gand, Belgique

Ce cours cherchera à examiner le concept des droits de l’enfant à partir d’un regard sur l’histoire et les origines de l’idée et sur les tendances principales que ce concept a traversées. Le cours inclura des conférences, des débats et des ateliers. Date limite pour présenter des sollicitudes : 15 août 2004.

Information et contacts : Kathleen Vlieghe, Children’s Rights Centre [Centre des Droits des Enfants], University of Ghent, Henri Dunantlaan 2, B-9000 Gand, Belgique. Tel. : +32 9 264 62 85, fax: +32 9 264 64 93, e-mail: kathleen.vlieghe@ughent.be.
5. RESSOURCES, PUBLICATIONS ET SITES WEB UTILES:
Action Aid (2003) Education in Africa: responding to a human rights violation [L’éducation en Afrique : réponse à la violation d’un Droit de l’Homme]. Ce document s’occupe du concept du “droit à l’éducation” dans la théorie et la pratique et propose une ébauche de ce que pourrait impliquer pour l’éducation en Afrique une réponse fondée sur les droits. On peut trouver le document online à : http://www.actionaid.org/resources/pdfs/éducationinafrica_2003.pdf.

Black, M./Save the Children (2004) Opening Minds, Opening Up Opportunities: children’s participation in action for working children [Ouvrir les esprits, donner des chances : la participation des garçons et des filles dans l’action en faveur des enfants travailleurs]. Ce rapport a été élaboré pour explorer l’impact et les leçons apprises en travaillant avec la participation des enfants, grâce à l’examen de quelques études de cas. Le document est disponible online à : http://www.savethechildren.org.uk/temp/scuk/cache/cmsattach/1472_openminds.pdf, site web: http://www.savethechildren.org.uk.

Dhakal, P., Southon, J./Save the Children Fund (2003) A Life Without Basic Service: street children say [Une vie sans services de base : les enfants de la rue parlent]. Cette étude révèle les perspectives des enfants de la rue par rapport à leur situation afin d’encourager le développement d’intervention plus effectives et appropriées. Disponible online à : http://www.savethechildren.net/nepal/key_work/street_children.pdf, site web: http://www.savethechildren.net.

Gradstein, M./World Bank (2003) The Political Economy of Public Spending on Éducation, Inequality and Growth [L’économie politique de la dépense publique dans l’éducation, l’inégalité et la croissance]. Ce document affirme que malgré que l’éducation soit normalement perçue comme égalitaire et universelle, en réalité, elle tend à favoriser les riches comme conséquence de la pression politique. Cette tendance favorisera par la suite l’inégalité dans les revenus et l’exclusion sociale. Document disponible online à : http://econ.worldbank.org/files/31035_wps3162.pdf, site web: http://www.worldbank.org.
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